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Quantité d'ordures ménagères et refus de tri des collectes 

sélectives à traiter

Refus de tri des objets encombrants à traiter par 

incinération

Total des quantités de déchets non triés à traiter par le 

syctom

Capacité d'incinération d'Issy-les-Moulineaux

Capacité d'incinération de Saint Ouen

Capacité d'incinération de Rungis

Quantités de déchets non triés restant à traiter par le 

Syctom

On remarque que le besoin est inférieur à la 

capacité de l'usine actuelle d''Ivry-Paris XIII

Fraction fermentescible, matériaux recyclable, objets 

encombrant, pertes en eaux et déchets inertes détournés 

par l'UVO de Romainville

-155 000 t-185 000 t

Fraction fermentescible, matériaux recyclable, objets 

encombrant, pertes en eaux et déchets inertes détournés 

par l'UVO de Romainville

-155 000 t-185 000 t

Quantités de déchets non triés restant à traiter par 

incinération par le Syctom

331 802 t271 802 t

On remarque que selon les propres calculs du 

Syctom avec un scénario avec 25% de recyclage, 

le besoin en incinération est inférieur à la 

capacité du projet prévue à Ivry-sur-Seine dés la 

mise en service des UVO

ARGENTEUIL (NOVERGIE)

CARRIÈRES-SOUS-POISSY (NOVERGIE)

CARRIÈRES-SUR-SEINE (SUEZ+SITRU)

MASSY (NOVERGIE)

SAINT-THIBAULT-DES-VIGNES (NOVERGIE)

SARCELLES (SAREN VÉOLIA)

VILLEJUST

Quantités de déchets non triés restant à traiter par 

incinération par le Syctom en prenant en compte les 

capacités mutualisées lors d'arrêt de four au pour des 

raisons de proximité en 2016

205 993 t145 993 t

En tenant compte des mutualisations possibles le 

projet actuel apparaît fortement surdimensionné

21 588 t

38 790 t

478 t

10 000 t

641 802 t

36 711 t

9 211 t

18 152 t

879 t

Scénario 25% de recyclage en 2025

1 711 802 t

50 000 t

1 761 802 t

600 000 t

510 000 t
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Contribution de FNE Ile-de-France à l’enquÊte publique sur la mise en compatibilité du plan local d'urbanisme Ivry-sur-Seine en lien avec le projet de reconstruction de l’usine d’incinération Ivry-Paris XIII

FNE Ile-de-France justifie sa contribution à cette consultation publique à plusieurs titres :

· La fédération participe en tant qu’acteur du débat public en 2009 et lors de la 3ème concertation en 2016 ;

· La fédération est membre de la commission suivi du projet ;

· La fédération est membre de la commission consultative d’élaboration et de suivi du plan régional de prévention et de gestion des déchets d’Ile de France ;

· Le local de la fédération est situé à moins  de 1 km du projet.
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PROPORTIONNALITE ENTRE L’AMPLEUR DU PROJET ET LE NIVEAU DES DOCUMENTATIONS SOUMIS A ENQUETE PUBLIQUE
Le niveau d’exigence requis sur la qualité et la précision du dossier est très important sur ce projet compte tenu de son ampleur et sa localisation. FNE Ile-de-France retient que :

· Le projet est qualifié de « hors norme » par la Mission Régionale d’Autorité environnementale d’Ile-de-France (MRAe) ;

· Plus d’un million de personnes vivent et travaillent à proximité de l’usine ;

· Le site d’Ivry-Paris XIII est la 2ème plus grosse usine d’incinération d'Europe
 et il est situé sur une zone urbaine la plus dense comptant également, dans un rayon de 10 km du centre de Paris, les 3ème et 4ème plus grosses usines (respectivement à Saint-Ouen et Issy-les-Moulineaux) ;

· L’investissement public réalisé sur le site d’Ivry-Paris XII est le plus important du grand Paris hors infrastructure de transport, et il est largement supérieur à celui du projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes ;

· La zone d’implantation est particulièrement impactée par la pollution atmosphérique entraînant de régulières restrictions de la circulation ;

· Le Syctom assure la compétence de traitement de la gestion des déchets du service public de nombreuses collectivités représentant la moitié des déchets du service public de la région.

1. Absence d’études d’impact et de danger

La MRAe précise dans son avis sur le projet que :

« le processus administratif retenu conduit à ne pas joindre la saisine de l'autorité environnementale au titre du projet du SYCTOM à la saisine au titre de la mise en compatibilité du PLU d'Ivry-sur-Seine avec ce projet d'intérêt général. Une saisine simultanée aurait été de nature à assurer une cohérence rigoureuse des évaluations environnementales menées. En effet, à ce stade, les incidences du projet sur l’environnement et la santé ne sont pas toutes connues de la MRAe, et elle ne saurait donc se prononcer sur les caractéristiques du projet et a fortiori sur les contraintes et les dimensionnements qui en découlent et déterminent la mise en compatibilité du PLU.

La configuration de l’urbanisme au voisinage de l’installation projetée est ainsi susceptible d’être contrainte par celle-ci en raison de ses incidences potentielles (danger, odeur, bruit, pollution de l’air par l’installation elle-même et par les flux de produits qu’elle génère, ...). En l’absence de l’étude de l’impact et de l’étude de danger du projet, cette question ne peut être approfondie de manière satisfaisante. De plus, un tel projet « hors norme » a ses caractéristiques propres, ce qui réduit la possibilité de raisonner par analogie avec des installations similaires. »

FNE Ile-de-France appuie la position de la MRAe et indique son impossibilité à se positionner sur le projet sans information sur :

· La justification du dimensionnement du projet au regard des exigences de la loi sur la transition énergétique ;

· Les études d’impact environnemental et de dangers attendues dans l’enquête publique sur l’autorisation d’exploiter une installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE) ;

FNE Ile-de-France constate que dans sa réponse à la MRAe, la préfecture du Val de Marne n’apporte pas d’élément suffisant pour comprendre les enjeux environnementaux et les réponses apportées par le projet :

· Sur la justification de la compatibilité aux exigences de la loi sur la transition énergétique à travers le plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) qui n’est pas évoqué dans cette réponse (FNE Ile-de-France développe par la suite l’importance de comprendre le scénario d’évolution de la gestion des déchets ayant conduit au dimensionnement du projet).

· Sur les impacts du projet, FNE Ile-de-France prend comme exemple la description de la pollution atmosphérique présentée dans la réponse de la préfecture pour démontrer sa légèreté par rapport au contenu d’une étude d’impact. Le passage sur la description de l'état initial du site précise qu’au « voisinage de certains grands axes la pollution est jusqu’à deux fois supérieure aux normes annuelles » et « la qualité de l’air à proximité du site est conforme aux directives européennes et à la réglementation française, exceptée pour les PM2.5, qui sont supérieures à l’objectif de qualité ». Cet état des lieux est parcellaire puisqu’il ne décrit pas les alertes à la pollution ni les populations concernées par les niveaux au voisinage des axes routiers, dont le périphérique parisien. Une étude d’impact va beaucoup plus loin avec notamment des campagnes d’évaluation des niveaux sur site et dans le voisinage (pas uniquement les stations de mesure AirParif éloignées du site), et aussi avec une évaluation du risque sanitaire actuel et des simulations de la contribution du projet dans différentes situations météorologique...

FNE Ile-de-France rappelle que, concernant l’usine actuelle datant de 1967, aucune étude d’impact n’a jamais été présentée publiquement sur la contribution de la gestion des déchets à la pollution sur ce site. Elle est ainsi particulièrement attendue.

Positionnement et demandes

FNE Ile-de-France ne comprend pas la dissociation de l’enquête publique ICPE et de mise en conformité du PLU compte tenu de l’ampleur du projet.

FNE Ile-de-France conseille de suivre l’avis de la MRAe et de réaliser une seule enquête publique pour garantir une bonne information du public.

En l’absence de la présentation des résultats d’études indispensables et de justification du projet au regard des exigences de la transition énergétique, FNE Ile-de-France ne peut se positionner sur ce projet.

2. Périmètre de l’évaluation environnementale

Mâchefers et REFIOM

Une usine d’incinération génère notamment des mâchefers et des résidus d’épuration de fumées (REFIOM). Ils seront respectivement envoyés sur une plateforme de maturation des mâchefers et un centre d’enfouissement pour déchets dangereux (ISDD). Les quantités sur la durée de vie du projet ne sont pas négligeables. La justification de la disponibilité d’exutoires et leurs impacts environnementaux font partie de l’évaluation environnementale. Aucune information n’est communiquée sur ces déchets.

FNE Ile-de-France rappelle la faible disponibilité de centres d’enfouissement pour déchets dangereux et les difficultés grandissantes à valoriser les mâchefers notamment. Cela est évoqué dans les groupes de travail d’élaboration du PRPGD en raison de la concurrence avec les matériaux recyclés du BTP.

Réception et traitement des déchets occasionnels

Le Syctom a indiqué lors de la concertation de 2016 que 30% des objets encombrants dont il a la charge, seront broyés pour être incinérés notamment à Ivry-sur-Seine. Aucun élément n’est communiqué sur ces déchets dans le dossier présenté à l’enquête publique.

Positionnement et demandes

FNE Ile-de-France demande des précisions sur les exutoires des REFIOM et des mâchefers pendant toute la durée de vie du projet.

FNE Ile-de-France demande que des informations sur la gestion des déchets encombrants soient apportées si une partie d’entre eux ont servi au dimensionnement du projet.

3. Désinformation du public en présentant une réduction importante des capacités d’incinération

Comme cela a été présenté lors de la concertation de 2016, le scénario d’évolution de la gestion des déchets dimensionnant le projet s’apprécie à l’échelle du territoire du Syctom.

La réduction des capacités d’incinération de 50% sur le site d’Ivry-sur-Seine ne sera que de 13% à l'échelle du territoire du Syctom par rapport à 2013. En effet dans le même temps les capacités de traitement d’Issy-les-Moulineaux et de Saint-Ouen ont sensiblement été renforcées (+110 000 tonnes)

Positionnement et demandes

FNE Ile-de-France demande que des précisions soient apportées sur l’évolution des capacités de traitement à l’échelle du Syctom et pas uniquement à l'échelle du site compte tenu de la proximité des trois usines gérées par le Syctom
COMPATIBILITE A LA LOI SUR LA TRANSITION ENERGETIQUE ET DIMENSIONNEMENT DU PROJET
4. Rappel sur la compatibilité à la réglementation encadrant la gestion des déchets


Comme cela est indiqué dans les documents soumis à enquête publique, le projet se doit d’être compatible avec le plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) lui-même compatible avec la loi sur la transition énergétique.

Le PRPGD actuel, appelé PREDMA pour la partie déchets non-dangereux, date de 2007
. Il ne prend pas en compte les lois Grenelle (par exemple, pas de collecte des biodéchets) ni la loi de 2015 sur la transition énergétique.

Le nouveau PRPGD est en cours d’élaboration et est prévu pour être mis en enquête publique vers la fin 2018. Ce planning implique que lors de la présente enquête publique et lors de la future sur la partie ICPE, la compatibilité au PRPGD ne pourra pas être constatée par le public.

Pour autant, le projet se doit d’être compatible au futur plan, la loi sur la transition énergétique s’imposant au PREDMA actuel.

Il est important de rappeler que le territoire du Syctom représente la moitié des déchets gérés par le service public dans la région. Le PRPGD aura donc une forte influence sur le scénario du Syctom permettant de dimensionner le projet d’usine d’incinération.

Positionnement et demandes

FNE Ile-de-France demande que soient joints au dossier soumis à enquête publique :

- Une présentation détaillée du scénario d’évolution de la gestion des déchets justifiant le dimensionnement du projet ;

- Une présentation didactique du scénario pour le grand public à l’aide de tableau et de graphique également jointe au dossier (elle devra notamment reprendre les indicateurs de la loi sur la transition énergétique à savoir le taux de recyclage et le taux de prévention) ;

- Une note de positionnement du Conseil régional dans l'attente de la validation du PRPGD compte tenu de l’importance régionale du territoire du Syctom (la moitié des déchets gérés par le service public dans la région) ;

- Des précisions dans le résumé non technique sur le PREDMA mais également l’ensemble des nouvelles exigences posées par la loi sur la transition énergétique.

5. Scénario du Syctom

Les étapes pour dimensionner un projet d’usine d’incinération sont les suivantes :

· Choisir la période de temps sur laquelle les scénarios d’évolution des déchets seront établis ;

· Déterminer le taux de prévention ;

· Déterminer le taux de recyclage ;

· Choisir les moyens de retraitement des déchets non triés restants ;

· Dimensionner les moyens d’incinération pour traiter les déchets ultimes issus du prétraitement.

Les nombreux échanges avec le Syctom ont permis au cours de la concertation à FNE Ile-de-France d’actualiser les tous derniers scénarios présentés par le Syctom au Conseil Syndical du 28 juin 2017 (voir annexe IV).

Il ressort de cette analyse que le scénario du Syctom, visant un taux de recyclage de 25% en 2031, est très éloigné de l’objectif national d’orienter vers les filières de valorisation sous forme matière, notamment organique, respectivement, 55 % en 2020 et 65 % en 2025 des déchets non dangereux non inertes, mesurés en masse. Cet objectif doit être localement décliné par le service public de gestion des déchets (art. L.541-15 du Code de l’environnement).

FNE Ile-de-France a indiqué les nombreux éléments non pris en compte dans le scénario du Syctom (voir Annexe III), notamment :

· L’obligation de tri 5 flux des entreprises et administration ;

· La fixation d’une limite au service public ;

· L’obligation de déploiement de la tarification incitative ;

· La réalisation d’une étude sur la prévention pour justifier du taux de prévention.

Le rapport du garant sur la concertation sur le projet d’Ivry-Paris XIII (point IV.6) rappelle les interrogations de nos associations sur la conformité réglementaire du scénario du Syctom, le Syctom ayant précisé que « le moment venu, le projet devrait obtenir les autorisations réglementaires, après enquête publique, et que, à cette occasion, les services de l’Etat contrôleraient la conformité du projet à l’ensemble des dispositions nationales ou territoriales qui lui sont applicables ».

De la même manière, le rapport de l’autorité environnemental (AE) fait le constat d’une impossibilité de « porter une appréciation sur les caractéristiques du projet et a fortiori sur les contraintes et les dimensionnements qui en découlent ». L’AE précisant également que « La compatibilité du projet avec le PREDMA sera examinée par la MRAe le moment venu. » 

FNE Ile-de-France espère que « le moment venu » se produira lors de l’enquête publique ICPE. Pour l’heure, FNE Ile-de-France reste dans l’incompréhension que ce projet, qualifié de « hors norme » par la MRAe, n’ait toujours pas justifié publiquement de sa compatibilité à la loi sur la transition énergétique. En effet :

· L’arrêté qualifiant le projet de PIG n'évoque pas les exigences en termes de valorisation matière de la loi sur la transition énergétique ;

· Les quelques lignes sur le dimensionnement du projet indiquées dans le rapport de présentation valant évaluation environnementale ne mentionnent pas les objectifs de recyclage de la loi de transition énergétique.

La seule indication du rapport de présentation valant évaluation environnementale en termes de valorisation matière fait référence au PREDMA qui ne prend pas en compte les objectifs de la loi sur la transition énergétique : « augmentation des collectes séparatives définis par le PREDMA (47,6 kg/hab pour les collectes sélectives et 30,3 kg/hab pour le verre en 2019, à l’échelle du Syctom) ».

De plus il est important de noter que le dossier ne comporte aucun graphique, synoptique ou tableau présentant la gestion des déchets et les indicateurs de la loi sur la transition énergétique (taux de prévention et taux de recyclage).
Positionnement et demandes

FNE Ile-de-France demande avec insistance que le taux de recyclage déterminant le dimensionnement du projet soit présenté au public et qu’il soit comparé aux exigences de la loi sur la transition énergétique ainsi qu’aux performances d’autres agglomérations (voir Annexe V les performances de Barcelone (37% en 2014), Londres (30%), Berlin (48%), Milan (37%) comparées aux 25% de recyclage visés par le Syctom en 2025).

6. Quels sont les objectifs de prévention et de recyclage des établissements publics territoriaux en charge de la collecte ?

Le Syctom est un syndicat de traitement des déchets. Les performances de la prévention et du tri des déchets restent de la compétence des syndicats de collecte. FNE Ile de France note que depuis le lancement des débats publics sur le projet à aucun moment le taux de recyclage de 25% visé par le scénario retenu pour dimensionner le projet n’a été présenté. 

FNE Ile de France constate que dans le même temps le Conseil de Paris a approuvé un plan de prévention visant un taux de recyclage de 50% des déchets en 2020 en conformité avec la loi sur la transition énergétique (Pour rappel, la ville de Paris représente la moitié des déchets gérés par le Syctom).

Dans une émission radio de RTL intitulé Biodéchets : la révolution de la poubelle marron, le 28 juin 2017, soit au cours de la présente enquête publique, Antoinette Guhld, Adjointe à la Maire de Paris chargée de l'Economie circulaire, rappelle le taux de recyclage de 50%.

Il est ainsi difficile pour le grand public de ne pas confondre le scénario de la mairie de Paris 50% de taux de recyclage et celui du Syctom 25%.

Positionnement et demandes

FNE Ile-de-France demande que le scénario du Syctom soit présenté aux différentes collectivités adhérentes, en précisant le taux de prévention et de recyclage, pour être approuvé et que l’action des collectivités en charge de la collecte soit cohérente avec la politique du syndicat de traitement.

FNE Ile-de-France demande que pour une information cohérente du public, la mairie de Paris précise le taux de recyclage visé par son scénario lors des réponses apportées par le maître d’ouvrage à la présente enquête publique.

7. Mutualisation

Le PREDMA précise que « Dans un souci de proximité et d’optimisation des transports en distance et en volume, une réflexion pourra être menée sur l’optimisation de la gestion des flux à incinérer notamment sur l’optimisation les bassins versants des incinérateurs mais aussi pour faire face à des situations liées aux aléas (arrêt d’un incinérateur) ». Il indique également qu’une étude d’optimisation du transport pour les flux amont et aval doit être réalisée (favoriser le transport alternatif à la route et la diminution des distances parcourues à partir du bassin de chalandise) » pour les installations souhaitant augmenter leur capacité.

Il n’y a pas d’indication dans les documents soumis à enquête publique sur une réflexion ou une étude démontrant que les flux actuellement traités sur les usines d’incinération situées à proximité directe de communes du Syctom ne seraient pas économiquement et environnementalement avantageux.
Positionnement et demandes

FNE Ile-de-France demande que soit explicité :

- le devenir des capacités des usines d’incinération (125 000 tonnes mutualisées en 2016) d’ARGENTEUIL (NOVERGIE), CARRIÈRES-SOUS-POISSY (NOVERGIE), CARRIÈRES-SUR-SEINE (SUEZ+SITRU), MASSY (NOVERGIE), SAINT-THIBAULT-DES-VIGNES (NOVERGIE), SARCELLES (SAREN VÉOLIA), VILLEJUST (SIVOM) ;

- la démonstration de l’intérêt environnemental et économique pour les communes déversant actuellement leurs déchets sur ces sites ;

- Le positionnement des exploitants et ou des collectivités propriétaires de ces usines, spécifiant la prise en compte du désengagement du Syctom (Pour rappel, certaines de ces mutualisations sont en place depuis des dizaines d’années).

PROJET D’UVO A IVRY-SUR-SEINE ET ROMAINVILLE
Comme l’indique le dossier soumis à enquête publique, le projet comporte une usine d'incinération et une unité de Valorisation Organique (UVO). Cette dernière comprend, selon les informations de la concertation de 2016, une unité de prétraitement mécanique des biodéchets triés à la source de 40 000 tonnes et une unité de prétraitement mécanique des ordures ménagères résiduelles de 365 000 tonnes.

Il est particulièrement important que le prétraitement des déchets avant incinération soit pris en compte pour le dimensionnement du projet d’incinération. Il répond notamment à la hiérarchie de traitement des déchets imposés par la réglementation en détournant de l’incinération des matériaux recyclables et des déchets inertes.

Selon les réponses apportées par le Syctom au questionnaire de FNE soumis lors de la concertation, FNE comprend que le dimensionnement du projet d’usine d’incinération peut être déduit comme présenté dans le tableau ci-après. Il ressort de cette analyse que le projet d’usine d’incinération est surdimensionné par rapport au besoin selon le propre scénario du Syctom à 2025 considérant un taux de recyclage minime de 25% et le dimensionnement des UVO décrit par le Syctom. 
[image: image8.png]e

FRANCE NATURE
ENVIRONNEMENT
[ 1LE-DE-FRANCE




Positionnement et demandes

FNE Ile-de-France demande que le dimensionnement du projet en fonction de celui des UVO soit décrit dans la présentation soumis à enquête publique en cohérence avec la demande de mise en conformité du PLU, considérant la mise en œuvre d’un UVO à Ivry-sur-Seine et un UVO à Romainville.

FNE Ile-de-France demande que des informations soient communiquées sur le fonctionnement des UVO et la réglementation encadrant la gestion des Combustibles solides de récupérations (CSR) issus de ces UVO (voir Annexe II courrier au garant de la concertation menée actuellement à Romainville).

INDICATEURS DE SUIVI DU PROJET
Le rapport de présentation valant évaluation environnementale indique : « il est proposé des indicateurs et modalités de suivi des effets du plan sur l’environnement, permettant d’évaluer l’impact de la mise en compatibilité du PLU sur les enjeux environnementaux préalablement identifiés ».
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Positionnement et demandes

FNE Ile-de-France demande que l’indicateur de suivi sur la mise en œuvre d’une gestion optimale des déchets, soit détaillé en précisant notamment, le taux de prévention et le taux de recyclage atteints sur le territoire du Syctom en cohérence avec les exigences de la loi sur la transition énergétique et le futur PRPGD.

DIFFICULTES DE PARTICIPATION A L’ENQUETE PUBLIQUE
La première remarque de FNE Ile-de-France porte sur le choix de la période d’enquête publique. En effet, il est surprenant pour un projet d’une telle ampleur, qui plus est porté par le service public de gestion des déchets, que l’enquête publique se déroule en partie pendant les vacances scolaires. 

De fait, l’information et la participation du public sont rendues difficiles. La contribution tardive de FNE Ile-de-France est notamment due à la disponibilité des bénévoles de la fédération. 

FNE Ile-de-France fait également le constat que les trois dernières réunions d’information publiques sur les projets du Syctom à Ivry-sur-Seine et Romainville ont été organisées à des dates ne permettant pas à chaque citoyen de participer dans de bonnes conditions :

· 5 juillet 2016 - Réunion publique de clôture de la concertation sur le projet Ivry-Paris XIII ;

· 5 juillet 2017 - Réunion publique de lancement de la concertation sur le projet de Romainville.

Il est également à noter que le chevauchement de l’enquête publique avec la concertation à Romainville a rendu encore plus contraignante la mobilisation des associations environnementales (Il sera rappelé plusieurs fois dans la présente concertation le lien entre les deux projets, celui d’Ivry-sur-Seine devant traiter des déchets de celui de Romainville).

FNE Ile-de-France regrette de ne pas avoir eu plus de temps et demande que :

· L’enquête ICPE soit organisée hors période estivale et hors vacances scolaires de Noël.

· L’enquête ICPE soit organisée sur une durée d’un mois et demi.

· L’enquête publique ICPE comporte au moins une réunion publique.
Fait le 19 juillet 2017

Dominique Duval,
Présidente de FNE Ile-de-France

ANNEXE I : DEFINITION
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Figure 1 : Classification des déchets (Mémo technique, ORDIF, 2013)

ANNEXE II : COURRIER A L’ATTENTION DE LA CNDP ET DU GARANT DE LA CONCERTATION DE ROMAINVILLE-BOBIGNY
ANNEXE III : QUESTION AU SYCTOM LORS DE LA CONCERTATION DE 2016 ET REPONSES DU SYCTOM
ANNEXE IV : PRESENTATION DES NOUVEAUX SCENARIOS DU SYCTOM PRESENTE AU COMITE SYNDICAL DU SYCTOM LE 28 JUIN 2017
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Demande FNE Ile-

de-France

20102014201520162023202520312031

Population5 664 3485 734 6685 757 9305 767 4205 912 7415 930 3416 041 5046 041 504

Ordures ménagères résiduelles2 019 592 t1 946 305 t1 901 357 t1 890 930 t1 694 892 t1 656 3531 546 828645 498

Matériaux secs collectés sélectivement 

(hors verre)

166 452 t174 376 t179 581 t181 110 t216 000 t225 596247 734

Verre110 902 t113 935 t116 086 t118 804 t133 337 t139 261152 926

Biodéchets0 t34 t117 t1 059 t130 080 t148 418187 311

TOTAL ORDURES MENAGERES et 

ASSIMILEES

2 296 946 t2 234 650 t2 197 141 t2 191 903 t2 174 309 t2 169 6282 134 7991 844 279

Taux de refus des matériaux secs 

collectés sélectivement hors verre

31%31%28%27%18%18%18%15%

Taux de refus des biodéchets collectés 

sélectivement hors verre

sans objetsans objet7%16%10%10%10%5%

Taux de prévention des OMA par 

rapport à 2010

-3,9%-5,9%-6,3%-9%-10%-13%20%

Taux de recyclage des OMA9,8%10,5%11,2%11,5%20%21%25%65%

Besoin en capacité traitement pour les 

OMr et les refus de tri des CS

2 071 192 t2 000 659 t1 955 231 t1 945 263 t1 746 780 t1 711 8021 610 151813 327

Constaté

Scénario Syctom 

juin 2017

1 198 781


ANNEXE V : PERFORMANCE EN TERMES DE RECYCLAGE D’AUTRES AGGLOMERATIONS
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� Voir rapport de la DRIEE au préfet du 29/01/2016 sur la proposition de qualification en PIG du projet


� Année de mise en enquête publique, l’année d’approbation étant 2009
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